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Une mission interministÃ©rielle d'appui au prÃ©fet des Hauts-de-France formule des recommandations pour amÃ©liorer la
rÃ©silience des territoires concernÃ©s.



L'ampleur des prÃ©cipitations survenues de mi-octobre Ã  dÃ©but janvier 2024 dÃ©passe les plus hauts niveaux connus. Elles
ont affectÃ© des territoires caractÃ©risÃ©s par une hydrographie particuliÃ¨rement complexe et qui ont connu, au cours des
derniÃ¨res dÃ©cennies, des Ã©volutions importantes, s'agissant notamment de l'impermÃ©abilisation des sols en milieu
urbain ou encore des pratiques agricoles. Les phÃ©nomÃ¨nes de ruissellement et les crues qui en ont rÃ©sultÃ©, de niveau
centennal voire plus, sont d'intensitÃ©s trÃ¨s supÃ©rieures aux rÃ©fÃ©rences utilisÃ©es jusqu'alors par les syndicats mixtes
compÃ©tents dans leurs programmes d'action et de prÃ©vention des inondations (PAPI). Les consÃ©quences des
inondations et la surprise provoquÃ©e conduisent Ã  s'interroger sur l'adaptation de l'organisation actuelle dans un contexte
de changement climatique qui accroit tendanciellement le risque. Dans un contexte oÃ¹ il va falloir accÃ©lÃ©rer la montÃ©e en
puissance des dÃ©marches de rÃ©silience et "apprendre Ã  vivre avec l'eau", la mission a Ã©tudiÃ© les Ã©volutions les plus
pertinentes de la gouvernance en veillant au respect de deux principes : cohÃ©rence hydrographique et prÃ©servation des
dynamiques existantes.



Ses principales recommandations portent sur : 1. L'ouverture des syndicats mixtes Ã  des acteurs qui aujourd'hui n'en font
pas partie, notamment chambres consulaires et associations syndicales autorisÃ©es ; des transferts de compÃ©tences
homogÃ¨nes et plus larges ; la mise en place systÃ©matique de la taxe GEMAPI ; 2. L'association de l'ensemble des
parties prenantes Ã  l'Ã©laboration d'un plan de rÃ©silience du territoire ; 3. Sur la base d'un diagnostic partagÃ© : l'entretien
du rÃ©seau hydrographique, l'adaptation du systÃ¨me de pompage et la rÃ©vision des protocoles de gestion de crise entre
acteurs ; 4. La lutte contre l'Ã©rosion et le ruissellement ainsi que la recomposition urbaine, dans une logique de solidaritÃ©
amont/aval et urbain/rural, en s'appuyant sur l'expertise locale ; 4. La mobilisation des acteurs locaux du foncier, dont la
SAFER, pour qu'ils deviennent des acteurs Ã  part entiÃ¨re de la rÃ©silience ; 5. La mise en place d'un instrument financier
de l'Ã‰tat Ã  la hauteur des ambitions, pour rÃ©pondre aux enjeux de l'adaptation au changement climatique ; 6. La mise en
place d'une "task force" interministÃ©rielle nationale pour accompagner les territoires confrontÃ©s Ã  des catastrophes
naturelles.



Rapport CGAAER/IGEDD/IGA


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 15:48


